s SOUSSIGNÉS 

A i’A'ffiimblée  Nationale. 

des  Boinhôs  da  Rlkôn# 


Ai* . Département 

le  7 Septembre  1^91 


lïi^'.fttatîquè  à l âcte  CoDmcutîOimei  que  vuus 

ytte»  dé  propofér  k Ik  Franrè , un  aititle  qué 
îÿ  Nation-  'irous  dcèkadéta  , quand*  dlé  feïa 
jPrtme  de  fon  împorcknce. 

- LéS' ÆVck  pdiivbiïS  ■ que“  vous  avez  fîxés  OflC 
di-ftte  cofetÀrié^à^'plkbésf  de  manière  qàéfoi^^^^ 

fè  eôhttë-baïaticet  , ils  ne  polfentplus  s’éh- 
■ÿalÂ*.  D'éffiû^'à  'dèdnetle  bonheur'  à la‘ terre, 
èW  da(wFordré-ctettid'  du  Ciel  que  vous  de- 
èfatriimireHèiteehtcftercIieè  votre  modèle;  Mais* 
tehaïdi,-  ft  fùblinté‘  ouvragerenferme  dans-fon' 
feio-un‘  gèrffle  de  corruption  qui- lé  cottodèta* 
sSr-  ne’lè  tèfavèrfe  tout-à-coup  pâf  une  fubite' 
èstplbfion-. 

Un  autres  danger  menace  cettë  Cdnflitutioh 
•jUB-iïOUS  Savons  pas' vainemenc  juté  de  dèfeii- 
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dre.  De  teus  les  pouvoirs  établis  un  feul  exifte 
fans  contre -poids  ; êc  tout  pouvoir  qui  peut 
marcher  fans  frein  , peut  arriver  fans  réfiftance 
jufqu  au  defpotifme  le.plus  abfolu.  Ce  pouvoir , 
il  faut  le  dire  en  hommes  libres  , c’eft  le  pouvoir 
liégiflatif.  L’it'ffemblée  conftituante  n’avoit  pas 
bçfoin  d’être  contenue  par  ce  frein  que  nous 
cherchons.  Ce  frein  exifloic  impérieufement  dans 
les  mains  de  vingt  millions  d’hommes  armés 
pour  la  défenfe  de  leurs  droits.  Mais  à préfenc 
que  toutes  les  ufurpations  font  eflFacées  , que 
les  reflitutions  font  compicttes  , qu’un  é©t  de 
^ jouiilancé  Ôc  de  paix  va  fuccéder  à Fêtât  de 
conquête  Sc  de  guerre  , qu’elle  ferok  la  puit 
fance  que  nous  oppoferions  à celle  de  FÀffem-  - 
bicc  Nationale  , fi  le  Prince  les  Miniftres  & 


tous  fes  moyens  s’accordaient  pour  la  faire  mou 
voir  contre  noui  ? Nous  avons  eu  un  moment 
cette  crainte , 3c  les  allarmes  de  la  France  entière 
ont  prouvé  qu’elle  écoit  fondée.  N’avons  nous 
pas  vu  un  certain  nombre  d’hommes  défendant 
leur  intérêt  privé  contre  la  mafie  de  l’intêret  gê- 
nerai, fur  le  point  de  faire  avorter  notre  régé- 
nération politique  / La  lifle  civile  peut  être  auffi 
un  grand  intérêt  à défendre  : 3c  qui  pourra  nous 
garantir  du  fléau  de  la  corruption  , lorfque  les 
Repréfentaos  de  la  fuperbe  Angleterre  n en  font 
pas  à Fahrif  ' ' 


■ Nous  nous  tcfurons  à ' penfet  que  l’enfemblc 
du  corps  Légiflatif  puifle  être  pceverti  ; mais  ne 
pouvons  nous  pas  voir  encore  une  minorité 
orgueilleufe  inviter  au  mépris  désLoix , braver  fes 
commettans  avec  impunité , & vendre  mfoJtna- 
usent  la  Nation,  ‘ * ' i 

- . La  nature  des  chofes  ne  peut  jamais  être  clïan- 
géerJes  Reprefentans  ne  font  que  des  Ptor 
cureurs  fondés  j lorfquè  mon  affaire' neft  plus 
fuivie , lorfque  mon  intérêt  eft  trahi , le  droit  na- 
turel  me  crie  de  retirer  mes  pouvoirs.^  * ’ 

. ' Ainfrdonc,  tout  Député  qui  aura  trahi  l’inté* 
rêt  général , offenfé  l’opinion  nationale,  & dér 
placé  les  bafes  de  la  Conftitutibn  , doit  êuè  dér 
chu  de ‘ fa  qualité  > puif qu’il  la  violée.' Il  ,faut 
qu’il  puiffe  à l’inÔant  être  remplacé  par  le  Suc- 
ce0eor  que  lui  ont  donné  les  fuffrages  Eleftoraux. 

Mais  ce  vœu  fut  le  Député  infidelle,  ne  peut 
être  légalement  prononcé  par  le’  Département 
qui  l’a  commis.  Un  Député  appartient  à la  Françé 
& tel  Député  poutroit  avoir  perdu  la  . confiance 
de  fon  Département,  précifément,  parce  qu’il 
auroit  ofé  préférer  Kntérêt  'génétalrà  de.firnpleS 
^ confidérations  de  localité.-^  ’ v ; - v.» 

Il  n’exiüe  qu’un  mode  acceptable  poul  expri- 
mer ce  vœu  , puifiju’il  s’agtf  ici  . .du  véritâblti 
exercice  de  la  :SottVÇtanetë.‘:Tbuc.Défuté.qui 
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au  jugement  de  la  maptitédes  quatie-viiigt4!ro« 
Déparreniens  aura  perdu  la  publique  confiance» 
doit  être  privé  de  fcs  pouvoÎK  pat  le&uleff^ 
de  cette  déclaràâon-  Cétfô  majorité  fera  xecenfép 
dass  les  aflemblées  des  Communes , provoquées 
par  le  voeu  légtd  des  Citoyens  adlifs.  -r 

futilité  de  ce  moyen , qu’il  ne  faut  pas  Iqgé- 
tement  employer , cmnliftc  en  ce  quU  eft  ptor 
ticable,  mâs  qu’il  n’efl  pourtant  pas  de  faciie 
exécution  ; il  ne  faut  pas  que  pour  uoe  fimplç 
erreur  & même  pour  une  opinion  inconftitur 
tioncllé  un  Député  puiffe  être  cité  devant  la 
Nation.  Ce  n’efi  que  lorfque  la  trahifon  fera 
notoire  . lorfque  l’attaque  fera  ouverte  & àççh- 
rée , que  le  redoutable  tribunal  (toit  s’ouvrir* 
C’ell  dans  ce  but  que  nous  ne, voûtons  (d’autre 
moteur  de  cet  ofttacifme  folemnel,  queil’opi-- 
nion  fortement  émue  & librement  prononcée 
dans  les  affemblées  du  peuple  , & pour  juger 
de  la  puiflânee  de  ce  reffort  ^ s’ilavôit  été  mis 
antérieurement  en  aâion  , nous  demandons  fi 
deux  cent  quatre-vingt-dix  Légiflateurs,  autoient 
tong-tems  donné  M 1“  France  le  fpeclacle  d’une 
pleine  révolte  contre  les  Loix* 

Ce  fpeftade  , n’en  doutons  point , a révolté 
les  boiis  , fourni  des  rnoyern  aux  pervers , en- 
fceieni»  . dans  l’efprit  du^peuptot  cet  état  dé 


lïwirmufc  Sc  dTîlgkatiôo  > a?ânt-caür6ar  de  edi 
évéHfemms  (jui  débôf dent  & fefiwcf font.  * 

• i ' Ec  oc  font  ees  hommes  nous  àocrfcnt  dc 


vouloir  Panardiic  & les  trotfoles  , eox^ 
chent  lemé^is  des  Lois  & provoquent  lagoepte 
civile  avec  tous  fies  attcmacs. 


bte  tonenft  jîl  ne  nous  tefteroit  d’autre  moyen 
iegal  que  celui  de  la  puiffancc  armée  & té- 
pfîmante.  Mais  à défaut  de  cette  extrême  ref- 
Cource , il  nous  faut  un  inoyen  qui  foit  comme 

en  réfer  ve  & toujours  prêt  à s’efiS^uér  fans  forte 
commotion*  Ce  moyen  eft  placé  dans  les  co- 


mices d 
On 

DOS  Réprefentaots  ; mais  rinviolabiiité  celle  la 
où  commence  la  traliifoni  &les  droits  du  peu- 


ple font  auffi  inviolables  ; quiconque  ofe  les 
attaquer  peut  être  au  moins  déclare  indigné  de. 
fa  mnfiance. 

' Cette  réprobation  à grand  caradere  , ce  ju- 
gement National , nous  le  follicitons  auffi  contre 
les  Miniftres  prévaricateurs. 

L’âffemblée  a fagemcot  omis  dans  l’ade  conf- 
tîtutiônel  5 la  prérogative  qu^eîle  s^etoît  arrogée 


de  portèr  cllf  mêmece  EIlç  a fonti  qu’elle 
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n’ayoîtpas  le  droit  de  déclarer  que  IcsMiniftres 
âvoieut  perdu  la  confiance  de  la  Nation.  En 
eflfet  les  Miniftres  pourroient  dans  telle  circonf- 
tance , être  les  ennemis  de  TAffemblée  fans  être 
ceux  de  la  Ration  & fi  jamais  ils  ofoient  l’être , 
ce  ferok  à la  France  à le  déclarer. 

Repréfentancs , vous  partez  ce  fuWime  ou- 
vrage fort!  de  vos  mains  qui  eft  notre  patrimoine 
êc  le  votre  ^ vous  allez  le  confier  à vos  fuccef- 
feurs  ;l’A4e  conftitutioncln’eft  pas  encore  fermé; 
hâtez  vous  de  con%nef  dans  fes  ' pages  immor- 
telles le  grand  ade  de  refponfabilité  que  nous 
vous  demandons. 

Suivent  à rOriginal  les  Signatures. 
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